








Annexe – Permis de louer 
 
 

Les sanctions applicables en cas de non-respect 

Pour les propriétaires contrevenants, des amendes peuvent être appliquées si le bien est malgré tout 
mis en location : 

• Jusqu’à 5 000 euros d’amende en l’absence de déclaration de mise en location, 
• Jusqu’à 15 000 euros d’amende en cas de nouvel oubli d’effectuer la demande dans les 3 ans, 
• 15 000 euros d’amende en cas de mise en location alors que l’autorisation a été refusée. 

En revanche, au cas où un propriétaire se fait sanctionner, cela n'a pas d'impact sur le bail dont 
bénéficie le locataire. Le bail reste donc valide. 

 
Si le logement est vendu ?  
 
En cas de logement vendu ou faisant l'objet d'une mutation à titre gratuit, une autorisation en cours 
de validité peut être transférée au nouveau propriétaire du logement. Ce transfert prend effet à 
compter du dépôt par le nouveau propriétaire, auprès de l'autorité compétente, d'une déclaration 
de transfert, sous réserve de l'accord du bénéficiaire initial de l'autorisation. La déclaration de 
transfert est établie conformément à un formulaire dont le modèle est fixé par arrêté du ministre 
chargé du logement. 
 
 
En règle générale 
 
En dépit des dispositions du permis de louer, l'article L. 635-9 du code de la construction et de 
l'habitation prévoit même qu'en cas de logement situé dans un immeuble faisant l'objet d'un arrêté 
d'insalubrité, de péril ou relatif aux équipements communs des immeubles collectifs à usage principal 
d'habitation, l'autorisation préalable de mise en location ne peut être délivrée. 
 
 
Avant la mise en place du permis de louer 
 
Un lourd travail d’information et de communication est nécessaire avant la mise en place du permis 
de louer, comme par exemple :  

• Articles dans la presse locale, journal intercommunal, bulletins municipaux… 

• Interview dans une radio locale 

• Publication sur le site internet de l’intercommunalité et des communes concernées 

• Réunion d’information auprès des agences immobilières, notaires et des architectes 

• Courriers d’information aux professionnels de l’immobiliers 

• Courrier d’information aux propriétaires des secteurs concernés par le dispositif grâce au SIG 

• Plaquettes d’information et affiches 

 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1D2C8482ACD23C10FA5F9D46A8F91DAE.tpdila17v_3?idArticle=LEGIARTI000028781440&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20170111
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=1D2C8482ACD23C10FA5F9D46A8F91DAE.tpdila17v_3?idArticle=LEGIARTI000028781440&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20170111


Exemples de périmètres  
 

   
 
 
Divers exemples de communication 
 
  
 
 
 


